
  

 

 

CCE X – X Page 1 

 
 

 n° 289 497 du 30 mai 2023 

dans les affaires X et X / I 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J.-C. KABAMBA MUKANZ 

Rue des Alcyons 95 

1082 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 31 mai 2022, enrôlée sous le numéro X par X, qui déclare être de nationalité 

togolaise, tendant à la suspension et l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande 

d'autorisation de séjour et de l'ordre de quitter le territoire, pris le 6 octobre 2020. 

 

Vu la requête introduite le 24 janvier 2023, enrôlée sous le numéro X par X, qui déclare être de 

nationalité togolaise, tendant à la suspension et l’annulation de la décision déclarant non fondée une 

demande d'autorisation de séjour et de l'ordre de quitter le territoire, pris le 6 octobre 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu les notes d’observations et les dossiers administratifs. 

 

Vu l’arrêt n°286 681 du 27 mars 2023. 

 

Vu les ordonnances du 14 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 17 mai 2023. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J.-C. KABAMBA MUKANZ, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me E. BROUSMICHE loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Jonction des causes 

 

Les affaires X et X étant étroitement liées sur le fond, en manière telle que la décision prise dans l’une 

d’elles est susceptible d’avoir une incidence sur l’autre, il s’indique, afin d’éviter toute contradiction qui 

serait contraire à une bonne administration de la justice, de joindre les causes, afin de les instruire 

comme un tout et de statuer par un seul et même arrêt.  
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La partie requérante a introduit contre chacune des deux décisions attaquées deux requêtes 

successives ; ces requêtes ont été enrôlées sous les numéros X et X. Au vu de l’identité d’objet et de 

parties, et conformément à l’article 39/68-2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 

»), ces recours sont joints.  

 

A l’audience du 17 mai 2023, interrogée quant à l’application de l’article 39/68-2, 1er alinéa, de la loi du 

15 décembre 1980, la partie requérante acquiesce à l’application de cette disposition et précise que 

c’est le recours enrôlé sous le numéro X qui doit être traité par le Conseil. La partie défenderesse ne fait 

valoir aucune opposition à cet égard. 

 

Le Conseil rappelle que conformément à l’article 39/68-2 §1 de la loi du 15 décembre 1980, lequel 

dispose «Lorsqu'une partie requérante a introduit plusieurs requêtes recevables à l'encontre du même 

acte attaqué, ces recours sont joints d'office. Dans ce cas, le Conseil statue sur la base de la dernière 

requête introduite, à moins que la partie requérante n'indique expressément au Conseil, au plus tard à 

l'audience, la requête sur la base de laquelle il doit statuer. La partie requérante est réputée se désister 

des autres requêtes introduites. ».  

 

Conformément à la disposition précitée, le Conseil constate, partant, le désistement pour ce qui 

concerne la requête enrôlée sous le n° X  et n’examinera que la dernière requête, enrôlée sous le n°X. 

 

2. Faits pertinents de la cause. 

 

2.1. Le requérant a déclaré être arrivé sur le territoire le 5 juin 2015. 

 

2.2. Le 8 juin 2015, le requérant a introduit une demande de protection internationale auprès des 

autorités belges. Cette procédure s’est clôturée négativement par l’arrêt n°159 912 prononcé par le 

Conseil le 14 janvier 2016. 

 

2.3. Le 17 octobre 2019, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après: la loi du 15 décembre 

1980). 

 

2.4. Le 9 mars 2020, la partie défenderesse a déclaré cette demande recevable mais non fondée. 

 

2.5. Le 27 juillet 2020, la partie défenderesse a retiré la décision visée au point 2.4. 

 

2.6. Le 15 septembre 2020, le médecin fonctionnaire a transmis son avis médical. 

 

2.7. Le 6 octobre 2020, la partie défenderesse a déclaré cette demande recevable mais non-fondée et a 

pris un ordre de quitter le territoire, à l’encontre du requérant. Ces décisions, qui lui ont été notifiées le 

19 mai 2022, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 

 

- En ce qui concerne la décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois (ci-après : la première décision attaquée) : 

 

« Motif :  

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d'un titre de séjour 

conformément à l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses.  

L'intéressé invoque un problème de santé, à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, justifiant 

une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des Etrangers (OE), compétent pour 

l'évaluation de l’état de santé de l'intéressé et, si nécessaire, pour l’appréciation des possibilités de 

traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant à un possible 

retour vers le Togo, pays d’origine du requérant.  

Dans son avis médical remis le 15.09.2020, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l’OE affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles 

au pays d’origine du demandeur, que ces soins médicaux sont accessibles au requérant, que son état 
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de santé ne l’empêche pas de voyager et que dès lors, il n’y a pas de contre-indication d’un point de vue 

médical à un retour du requérant dans son pays d’origine.  

Les soins nécessaires à l’intéressé sont donc disponibles et accessibles au Togo.  

Dès lors, vu que le traitement est disponible et accessible,  

1)  il n'apparaît pas que l'intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un 

risque réel pour sa vie ou son intégrité physique  ou  

2) 2) il n’apparaît pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n’existe aucun traitement adéquat 

dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. 

Par conséquent, il n'existe pas de preuve qu'un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à 

la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH.  

Il est important de signaler que l’Office des Etrangers ne peut tenir compte de pièces qui auraient été 

éventuellement jointes à un recours devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. En effet, seules 

les pièces transmises par l’intéressé ou son conseil à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour ou 

d'un complément de celle-ci peuvent être prise en considération. » 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire (ci-après : la seconde décision attaquée) : 

 

«  

MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants :  

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le 

Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 : l’intéressé n’est pas en 

possession d’un VISA valable. » 

 

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 

 

3.1.1. La partie requérante prend un premier moyen « de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et des articles 9 ter §1er, alinéa 1er 

et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des étrangers, de la violation de principes généraux de bonne administration, dont le principe général 

selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments 

de la cause, violation du principe de minutie et du principe de précaution ; de la violation du principe de 

l’exercice effectif du pouvoir d’appréciation ». 

 

Après un rappel théorique relatif à la portée de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, elle fait valoir 

« Que pour justifier qu’il rentrait bien dans les conditions de l’article 9 ter, alinéa 1er de la loi du 15 

décembre 1980, le requérant avait dans sa demande de régularisation humanitaire introduite le 17 

octobre 2019 signalé qu’il souffre d’une hépatite B chronique active au stade pré cirrhotique nécessitant 

un traitement et est suivi par un gastroentérologue ; Que le requérant a complété de bonne fois (sic) sa 

demande en envoyant plusieurs documents pertinents Que pourtant un arrêt du Conseil de Céans 

n°252 013 du 31 mars 2021 que le long délai intervenu entre la prise de la décision et la notification de 

celle-ci, faisant fi du principe de minutie et de précaution et l’obligation pour l’autorité administrative de 

tenir compte de l’ensemble des éléments du dossier administratif et de la procédure, ne milite pas en 

faveur du maintien d’un acte alors que le requérant n’en avait pas connaissance et avait de bonne foi 

complété son dossier administratif ; Que les documents médicaux fournis pour étayer l’état de santé du 

requérant ne souffrent d’aucune équivoque ; Que n’est pas tenir compte des documents médicaux 

envoyés de bonne foi par le requérant viole le principe de précaution et le principe de minutie ; Que le 

requérant ne peut pas compter sur une hypothétique prise en charge familiale ou un travail chimérique 

dans son pays d’origine ; Que le requérant sera confronté à des difficultés financières qui ne lui 

permettront pas d’avoir un suivi médical régulier ou de se faire soigner ; Que l’évolution et le pronostic 

des pathologies seront défavorables sans réel suivi médical régulier ; Qu’en effet, La pathologie dont 

souffre le requérant ne pourraient pas être prise en charge au Togo, faute de traitement accessible, 

adéquat et disponible gratuitement ou à moindre coût sur place ; Que concernant la base de données 

MedCOI du projet d’échange médical européen, le requérant relève qu’il ne peut objectivement en 

vérifier l’exactitude des informations alléguées par la partie défenderesse concernant la disponibilité des 



  

 

 

CCE X – X Page 4 

soins et du traitement des pathologies dont il souffre en cas de retour dans son pays d’origine ; Que 

s’agissant de la disponibilité, force est de constater que la source invoquée est la base des données 

MedCOI ne décrivant pas à suffisance si tous les traitements sont disponibles, ni si les stocks de 

médicaments sont suffisants pour affirmer que les soins seront accessibles au Togo pour le requérant ; 

Qu’il apparait de manière claire que la partie défenderesse s’est livrée à une motivation par référence en 

se basant uniquement sur l’avis de son médecin-conseiller sans produire les documents sur base 

desquels la réponse du médecin-conseiller avait été prise pour estimer qu’il n’y a pas de contre-

indication au voyage et que le traitement médical (nécessaire) est disponible (et accessible) dans le 

pays d’origine) ; Que pareille manière de procéder a été censurée par le Conseil de céans ; Que rien ne 

décrit à suffisance si tous les traitements utiles pour les pathologies dont souffre le requérant sont 

disponibles, si les stocks de médicaments sont suffisants ; Qu’en outre, un récent arrêt du CCE n°211 

356 du 23 octobre 2018 a censuré à juste titre les motivations par références à l’avis du Médecin 

Conseil comme dans le cas d’espèce ; Que l’enseignement principal à tirer de l’arrêt CCE n°211 356 du 

23 octobre 2018 est que la motivation de l’avis du fonctionnaire médecin, par référence aux informations 

issues de la banque des données MedCOI, sans reproduction ni d’extraits ou résumé desdits 

documents, mais en un simple exposé de la conclusion tiré des réponses aux requêtes MedCOI, ne 

répond pas au prescrit de la motivation de la loi du 29 juillet 1991 et notamment ses articles 2 et 3 

relative à la motivation formelle des actes administratifs. Il en est de même de la décision attaquée dans 

la mesure où l’Office des étrangers se réfère à cet avis sans combler cette lacune et procède d’une 

double motivation par référence dès lors que d’une part, il se réfère à l’avis médical du fonctionnaire 

médecin, et d’autre part, celui-ci se réfère à des « informations provenant de la base de données non 

publiques MedCOI » La décision déclarant une demande de séjour non fondée et son OQT, sont 

annulés. (R.D.E, 2018, n°200, p.588) ; Que les enseignements de l’arrêt CCE n°211 356 du 23 octobre 

2018 s’applique au cas d’espèce dans la mesure où la partie défenderesse a procédé à une motivation 

par référence violant la motivation formelle des actes administratifs ». Elle se réfère à un arrêt du 

Conseil  n°211 356 du 23 octobre 2018 et estime que « pareille motivation n’est pas adéquate et dénote 

d’une carence de l’instruction ; Que pareille instruction dénote d’une carence et d’une violation des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; Que la 

décision de la partie défenderesse n’est pas correctement motivée ; […]Que l’on ne peut donc avoir 

égard qu’aux seuls motifs contenus dans l’acte (voy. Conseil d’Etat, 30 mars 1993, arrêt 42.488) ; Que 

le requérant soutient pour sa part qu’il ne pourra pas bénéficier d’une couverture médicale adaptée à sa 

pathologie ; Qu’il est incontestable que la partie défenderesse a commis une erreur manifeste 

d’appréciation ». 

 

Elle soutient « Que le requérant ne pourra pas bénéficier d’un traitement adéquat ; […]Qu’en manière 

telle que la question de l’accessibilité des soins de santé au Togo n’a en définitive pas été analysée par 

la partie défenderesse dans la mesure où elle n’a pas tenu compte de l’absence d’infrastructure 

médicale de pointe permettant la dispense de soins spécifiques et un suivi adéquat du patient compte 

tenu de la particularité de son traitement médical actuel ; Quant aux allégations de la partie 

défenderesse suivant lesquelles : « Quant à la prise en charge du VIH/SIDA, signalons que la 

République du Togo s’est dotée d’un programme National de lutte contre le Sida. Ce programme est 

animé par les secteurs associatif, confessionnel et communautaire d’une part, et d’autre part, par les 

secteurs public et privé avec l’appui des partenaires au développement, sous la coordination du 

Secrétariat Permanent du Conseil National de Lutte contre le SIDA et les infections Sexuellement (…) », 

le requérant relève que ces allégations ne le concernent pas dans la mesure où dans sa demande de 

régularisation, il n’a nullement renseigné qu’il était porteur du VIH/SIDA ; 

Que dans le cas d’espèce, il s’agit d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie 

défenderesse ; 

Quant aux allégations de la partie défenderesse suivant lesquelles : «Selon l’inventaire des mutuelles 

de santé faite en 2016 par le Cadre National de Concertation de la Mutualité au Togo (CNCMUT) (…) », 

elles sont totalement péremptoires dans la mesure où rien dans la décision ni dans les documents 

objectifs versés au dossier administratif par la partie défenderesse ne renseigne sur les modes d’accès 

aux mutuelles togolaises, les prestations fournies par celles-ci ni sur d’éventuelles périodes de stage 

auxquelles devraient se soumettre les nouveaux adhérents ; Qu’en outre le requérant ne pourra pas 

avoir la certitude de disposer d’un accès adéquat à son traitement même s’il s’affiliait auprès d’une 

mutuelle de son choix car au regard d’un élément objectif fourni par la partie défenderesse à savoir : « 

Le diagnostic du mouvement mutualiste au Togo et argumentaire sur la place des mutuelles de santé 

dans la couverture maladive au Togo, Rapport final, (juin 2016, p.42) » renseigne que la rupture des 

médicaments dans les structures de soins est fréquente au Togo ; Que s’agissant de l’association 

TAWAKA, si elle intervient dans un projet de lutte contre la transmission mère-enfant de l’hépatite B, 

rien ne renseigne sur la mise en place d’un programme ou d’un projet visant à prendre en charge 
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indistinctement de leur genre des personnes atteintes d’hépatites ; Que la gratuité des ARV renseignés 

par la partie défenderesse concerne les PVVIH (personnes vivant avec le VIH), ce qui n’est pas le cas 

du requérant, le problème d’accessibilité aux soins se posera donc avec acuité ; Que rien dans 

l’abondante littérature relevée par la partie défenderesse ne concerne spécifiquement la prise en charge 

des personnes atteintes d’hépatites B comme le requérant ; Que s’agissant la partie défenderesse n’a 

pas abordé la problématique de l’accessibilité des gastroentérologues au Togo car le requérant doit 

également être suivi par ceux-ci ; Qu’il convient de relever à cet égard que la jurisprudence du Conseil 

d’Etat et des tribunaux de l’ordre judiciaire prend en compte non seulement la disponibilité de traitement, 

mais également son accessibilité sur le plan pratique, notamment économique (C.E., arrêt n°70.508 du 

24 décembre 1997. Civ. Bruxelles, référé, le 17 avril 1996, R.D.E., 1996, n°9i, cité par S. SAROLEA, in 

La réforme du droit des étrangers, Kluwer, 2007,49). Qu’en outre, le lien internet vanté par la partie 

défenderesse et repris en note de bas de page n°4, page 5 (voir l’avis du médecin-conseil) ne fournit 

aucun renseignement détaillé sur les mécanismes de couverture du risque maladie en manière telle qu’il 

n’est pas possible pour le requérant d’éventuellement réfuter son contenu ; Que lors de la remise de 

cette décision au requérant, il n’a pas été en mesure de comprendre le contenu de ce lien ; Qu’en se 

basant sur l’avis de son médecin conseil concernant le lien repris en note de bas de page numéro 3, 

page 2, la partie défenderesse a procédé à une motivation par référence ; Qu’en outre, un récent arrêt 

du CCE n°211 356 du 23 octobre 2018 a censuré à juste titre les motivations par références à l’avis du 

Médecin Conseil comme dans le cas d’espèce ; […]Que pareille instruction dénote d’une carence et 

d’une violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ; Que la décision de la partie défenderesse n’est pas correctement motivée ; Qu’il est 

incontestable que la partie défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation ; Que s’agissant 

du régime obligatoire d’assurance maladie, particulièrement des prestations gérées par l’INAM, rien 

dans la décision attaquée ne démontre que le requérant serait un fonctionnaire ou pourrait le devenir 

dans l’avenir pour bénéficier de ce régime, rien ne démontre également que ce régime pourrait 

bénéficier à d’autres catégories de personnes, un problème d’accès à l’assurance maladie se posera 

donc au requérant en cas de retour dans son pays, les craintes du requérant sont soutenus par un 

récent arrêt du Conseil de céans n°248 632 renseignant ce qui suit à propos de l’INAM : « 3.2. (...) 

Concernant l'Institut national (l'Assurance maladie dont la création a été annoncée le 5 septembre 2013, 

il apparaît que ce dernier profitera surtout aux fonctionnaires de l’Etat et qu’il devra être étendu « à court 

ou moyen termes » aux travailleurs du secteur privé, aux entreprises parapubliques, au secteur agricole 

et aux travailleurs de l’économie informelle. Toutefois, cela ne correspond pas à sa situation dans la 

mesure où rien ne démontre que le requérant serait un fonctionnaire ou pourrait le devenir dans son 

pays d’origine. Il s’agit là d’allégations qui ne sont appuyées par aucun élément concret et pertinent. De 

plus, rien ne démontre que ce système ait été, à l’heure actuelle, étendu à d’autres catégories de 

personnes comme le prétend le médecin conseil de la partie défenderesse. » ; Que concernant le 

mouvement mutualiste togolais et les compagnies d’assurance privée, rien ne renseigne que celles-ci 

peuvent prendre en charge la pathologie dont souffre le requérant, en outre en page 45 du rapport final 

intitulé : « Diagnostic du mouvement mutualiste au Togo et argumentaire sur la place des mutuelles de 

santé dans la couverture maladie universelle au Togo » (document consultable en ouvrant la référence 

reprise en note de bas de page numéro 5, page 5 de l’avis du médecin conseil de la partie 

défenderesse), analysant l’environnement de mutuelles de santé au Togo, ce rapport pointe une 

faiblesse majeure à savoir : « paquets de prestation trop limités aux petits risques. » ; Que faute de 

savoir avec exactitude si sa pathologie sera prise en charge par les mutuelles existant au Togo, ainsi 

que les conditions de l’intervention de celles-ci, les informations fournies par la partie défenderesse ne 

prouvent pas que le requérant aura accès à des soins adéquats eu égard à sa pathologie ; Que dans le 

cas d’espèce, il y a erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse qui n’a pas 

procédé à un examen complet de toutes les données de l’espèce en sa possession ; Que quant au motif 

de la décision soutenant que le requérant pourrait travailler dans son état actuel, celui-ci s’avère pour le 

moins stéréotypé et relève d’une appréciation subjective et n’est étayé par aucun document versé au 

dossier administratif ; Qu’ayant l’hépatite B, n’ayant actuellement droit qu’à l’aide médicale d’urgence, 

ayant quitté son pays d’origine il y a de cela plus de 7 ans, on ne voit pas comment le requérant pourrait 

d’un coup de baguette magique rentrer dans son pays et y trouver du travail comme par enchantement ; 

Que le fait que le requérant ait vécu la majeure partie de son existence dans son pays d’origine ne 

démontre pas que ce dernier peut faire appel à sa famille ou ses amis pour l’aider à subvenir à ses 

besoins médicaux ; […] Qu’il y a une absence de motivation à cet égard ; Qu’en renvoyant aux 

informations non détaillées dans le dossier administratif quant à la disponibilité et à l’accessibilité , en 

concluant que le dossier médical fourni ne permet pas d’établir que l’intéressé souffre d’une maladie 

dans un état tel qu’elle entraine un risque de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il existe un 

traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où elle séjourne, la partie défenderesse a 
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violé l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 qui ne lui permet pas de faire une économie de 

recherche concernant l’accessibilité et la disponibilité des traitements ; » 

 

Elle fait également valoir « Que par contre, les articles internet fournis par le requérant l’ont été pour 

étayer sa demande de régularisation et rencontrer le prescrit de l’article 9 ter, prétendre que le 

requérant n’apporte aucun élément pour étayer ses dires suivant lesquels les infrastructures ne sont pas 

disponibles au Togo, relève de la pure mauvaise foi car le conseil du requérant avait versé via un 

courriel du 14 août 2020 des informations pertinentes et d’ailleurs un arrêt du Conseil de céans n°244 

333 du 18 novembre 2020 nous renseigne ce qui suit concernant le rôle du médecin fonctionnaire : « 

3.6. (…) Enfin, le Conseil rappelle que le fonctionnaire médecin exerce un rôle d’instruction de la 

demande spécialement quant à l’examen de l’existence d’un traitement accessible dans le pays 

d’origine et qu’il en résulte que la charge de la preuve, en ce qui concerne l’accessibilité d’un traitement 

adéquat dans le pays d’origine, ne pèse pas exclusivement sur le demandeur (en ce sens, C.E., 27 

mars 2018, ordonnance n°12.768). » ;Que l’absence de prise en compte des éléments spécifiques ou 

de la documentation spécifique apportés par le requérant a été censuré par le conseil de céans dans un 

récent arrêt n°253 232 du 21 avril 2021 comme suit« 2.7.2 (...) Force est de constater que, dans son 

avis précité, le médecin conseil de la partie défenderesse n’apporte aucune réponse à tous ces 

éléments, tenant compte de la situation financière et personnelle de la requérante ainsi alléguée dans la 

demande visée au point 1.3. A cet égard, le Conseil ne peut également que souligner que l’affirmation 

dudit médecin, portant que « |...| la requérante se trouverait dans une situation identique à celle des 

autres victimes de cette maladie vivant au Congo-Brazzaville. En l’espèce, la requérante ne démontre 

pas que sa situation individuelle est comparable à la situation générale et n’étaye en rien son allégation 

de sorte que ces arguments ne peuvent être retenus », outre qu’elle semble contradictoire dans sa 

formulation, ne peut être suivie, au vu des éléments invoqués par la requérante, à l'appui de sa 

demande d’autorisation de séjour, lesquels singularisent à suffisance sa situation. » Que dans le cas 

d’espèce, l’article internet intitulé : « Le Ministère de la santé part en guerre contre les hépatites B » 

renseigne qu’il n’existe pas de protocole de prévention auprès de la population générale ni de prise en 

charge de personnes porteuses d’une hépatite B chronique, pour les personnes mono infectées les 

traitements sont très coûteux dans le long terme ; Que quant à l’article internet intitulé : « Luttes contre 

les maladies hépatiques au Togo, : les ONG du pays s’activent », cet article renseigne de l’inaction de 

l’Etat togolais face au réel problème de santé que constitue l’hépatite ; Que dans ces conditions, vu que 

le traitement du requérant est prescrit à vie, il sera exposé à un risque de traitement inhumain et 

dégradant dans la mesure où il n’aura pas accès à un traitement adéquat et que la disponibilité de 

stocks de produits ne sera pas garantie de manière continue ; Qu’une telle lecture de l’article 9ter, §1er, 

alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 est erronée s’agissant de la partie défenderesse ; […]Que 

dans le cas d’espèce, la décision attaquée ne permet pas de comprendre en quoi la pathologie dont 

souffre le requérant ne répond pas manifestement à une maladie visée au § 1er, alinéa 1er de l’article 9 

ter précité et qui peuvent donner lieu à l’obtention d’une autorisation de séjour dans le Royaume sur la 

base de la disposition précitée dès lors qu’il n’y a eu aucune instruction dans le dossier administratif, 

aucune évaluation de l’existence d’un traitement adéquat de l’affection dont souffre le requérant dans 

son pays d’origine ; Qu’alors que le requérant a fourni divers éléments indiquant qu’il ne pourra pas se 

faire soigner et ou bénéficier d’un suivi régulier valablement dans son pays d’origine, force est de 

constater que la partie défenderesse n’a nullement répondu à son argumentation ; Que pourtant, la loi 

ne dispense nullement la partie défenderesse de procéder à la recherche de la disponibilité et de 

l’accessibilité dans le pays d’origine ; Que l’absence de motivation de la décision attaquée est manifeste 

; Qu’il apparaît très clairement que les affirmations de la partie défenderesse relèvent plus d’un 

plaidoyer de bonnes intentions, très éloigné de la réalité sur le terrain ; Que la partie défenderesse se 

contente d’informations générales ; Que la motivation de la partie défenderesse relève donc d’une 

erreur manifeste d’appréciation ; Que compte tenu des considérations qui précèdent, la partie 

défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation en ne tenant absolument pas compte de 

tous les éléments de la cause ; Que ce faisant, sa décision n’est pas motivée de manière adéquate ; 

Qu’en conséquence, la décision attaquée a violé l’article 9 ter §1er, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 

1980 dans la mesure où dénie au requérant l’accès à une demande d’autorisation de séjour dans le 

Royaume alors qu’il souffre d’une maladie telle qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son 

intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain et dégradant car il n’existe aucun traitement 

adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne ; 

 

3.2. La partie requérante prend un deuxième moyen « de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et - de la violation de l'article 3 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales, ci-après « 

la CEDH », combiné avec l’article 1er de la CEDH ; ». 
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Après un rappel théorique relatif à la portée de l’article 3 de la CEDH, elle fait valoir « Que la pathologie 

dont souffre le requérant risque de constituer un traitement inhumain et dégradant au sens de l’article 3 

de la Convention européenne des droits de l’homme car il n’aura pas accès au traitement pour se 

soigner et partant, entre dans les prévisions de l’article 9 ter ; Que fort de ces enseignements, force est 

de constater qu’après avoir considéré que le requérant ne souffre pas d’une maladie dans un état tel 

qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il existe un traitement 

adéquat dans son pays ou dans la pays où il séjourne sans au préalable avoir examiné l’accessibilité et 

la disponibilité des soins de manière sérieuse , la partie défenderesse, en a déduit, indûment, qu'une 

autorisation de séjour ne pouvait être octroyée au requérant sur la base de l'article 9ter de la loi précitée 

du 15 décembre 1980 ; Que le requérant estime dès lors que la motivation de la décision, fondée 

uniquement sur ce rapport incomplet du médecin conseil, est inadéquate au regard de l'article 9ter, 

§1er, alinéa 1er, de la loi précitée du 15 décembre 1980 et méconnaît par conséquent la portée de cette 

disposition ; Que la décision attaquée viole par voie de conséquence l’article 3 de la CEDH ; Que la 

Cour de cassation de Belgique a cassé un arrêt de la Cour d’appel de Bruxelles qui s’est référé à la 

jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme considère que le fait qu’en cas d’expulsion 

hors de l’État partie, l’étranger connaîtrait une dégradation importante de sa situation et notamment une 

réduction significative de son espérance de vie, ne suffit pas pour emporter la violation de l’article 3 

[CEDH] (Cass., 24 juin 2015, n°i5. 0762.F) ; Que le Conseil du Contentieux des Étrangers a intégré 

dans un arrêt n°20i 742 du 27 mars 2018 les enseignements de l’arrêt Paposhvili c. Belgique de la 

CEDH du 13 décembre 2016 concernant les risque de violation de l’article 3 CEDH en ces termes : «(...) 

Il s’ensuit qu’outre la situation de l’étranger souffrant actuellement d’une maladie menaçant sa vie, ou 

d’une affection qui emporte actuellement un danger pour son intégrité physique, ce qui signifie que le 

risque invoqué pour sa vie ou l’atteinte à son intégrité physique doit être imminent et que l’étranger n’est 

de ce fait pas en état de voyager, la Cour envisage « d’autres cas exceptionnels » tel que celui de 

l’étranger qui n’encourt actuellement pas de danger pour sa vie ou son intégrité physique et peut donc 

en principe voyager, mais qui risque de subir un traitement inhumain et dégradant, lorsqu’il n’existe 

aucun traitement adéquat pour sa maladie ou son affection dans son pays d’origine ou dans le pays de 

résidence. » ; Que dans le cas d’espèce, l’avis du médecin conseil alléguant que : « Par conséquent, il 

n’existe pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à la directive 

Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH. », n’est pas adéquatement motivée en l’espèce ; ». 

 

4. Discussion. 

 

4.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 

15 décembre 1980, « L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 

2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique 

ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans 

son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le 

Royaume auprès du ministre ou son délégué ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les alinéas 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L'étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu par le 

Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres. Ce certificat médical indique la maladie, son degré de 

gravité et le traitement estimé nécessaire. L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de 

traitement, leur accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son 

degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par 

un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce 

sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire 

d'experts ». 

 

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

ayant inséré l’article 9ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » 

mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le 

pays d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant 

compte de la situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire [sic], le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des 

motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport fait au 
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nom de la Commission de l’Intérieur, des Affaires Générales et de la Fonction Publique par MM. 

Mohammed Boukourna et Dirk Claes, Exposé introductif du vice-premier ministre et ministre de 

l’Intérieur, M. Patrick Dewael, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9). 

 

Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9ter précité, les traitements existants dans le 

pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie 

concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit 

être prise en compte lors de l’examen de la demande. 

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, 

dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de 

l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné 

desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne 

procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 

147.344). 

 

4.2. En l’espèce, le Conseil observe que la première décision attaquée repose sur un avis du médecin 

conseil de la partie défenderesse, daté du 15 septembre 2020, établi sur la base des documents 

médicaux produits à l’appui de la demande d’autorisation de séjour introduite, et dont il ressort, en 

substance, que le requérant souffre « d’une hépatique B chronique active au stade « pré cirrhotique » 

nécessitant idéalement un traitement antiviral », pathologie pour laquelle le traitement médicamenteux 

et le suivi requis seraient disponibles et accessibles au pays d’origine. Cette motivation, qui se vérifie à 

l’examen du dossier administratif, n’est pas utilement contestée par la partie requérante. 

 

4.3. Le Conseil observe que le premier acte attaqué a été pris le 6 octobre 2020 et qu’il a été notifié une 

première fois le 19 mai 2022, le requérant ayant introduit un recours enrôlé sous le numéro 275 984 à 

cet égard,  et une seconde fois le 18 janvier 2023, le requérant ayant introduit un recours enrôlé sous le 

numéro 287 413, lequel est traité ici, conformément à ce qui a été dit au point 1. du présent arrêt. 

Rappelons qu’à supposer même qu’ils soient établis, des vices affectant la notification d’une décision 

administrative ne sauraient mettre en cause la légalité ou la légitimité de la décision querellée 

proprement dite, a fortiori lorsque, comme en l’espèce, il s’avère que lesdits vices n’ont nullement 

empêché le requérant d’introduire utilement, auprès du Conseil de céans, un recours aux fins de 

contester le bien-fondé de la décision concernée (dans le même sens, voir CCE, arrêts n°14 748 du 31 

juillet 2008, n°27 896 du 27 mai 2009 et n°36 085 du 17 décembre 2009). 

 

En ce que le requérant fait grief à la partie défenderesse de lui avoir transmis l’avis du fonctionnaire 

médecin du 21 février 2020 et non celui du 15 septembre 2020, sur lequel repose l’acte attaqué, notons 

que  la décision déclarant la demande recevable mais non fondée prise le 9 mars 2020, retirée le 27 

juillet 2020, se fondait sur un avis du médecin fonctionnaire du 21 février 2020 tandis que le premier 

acte attaqué repose sur un avis du fonctionnaire médecin du 15 septembre 2020. Il convient de 

souligner à cet égard que la décision contestée précise que « Le rapport de médecin de l'OE est joint à 

la présente décision.» et qu’en apposant sa signature lors de la notification, le requérant a ainsi 

confirmé le fait que l’avis du médecin conseil de la partie défenderesse lui a été effectivement 

communiqué. Or, dès lors que la décision attaquée comporte mention des conclusions du médecin 

fonctionnaire telles qu’elles ressortent de l’avis médical susvisé, il ne saurait être soutenu que la partie 

défenderesse n’a pas fourni au requérant une connaissance claire et suffisante des considérations de 

faits sur lesquelles repose la décision attaquée. 

 

4.4. S’agissant des griefs développés à l’encontre de la base de données MedCOI, le Conseil observe 

qu’il ne saurait être soutenu que la base de données précitée constitue une simple compilation de 

données générales ne pouvant rencontrer la situation précise et individuelle du requérant. Au contraire, 
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cette base de données fournit en l’espèce des renseignements précis et fiables quant à la disponibilité 

du suivi médical requis. 

 

La partie requérante soutient qu’ « en se basant sur l’avis de son médecin conseil concernant le lien 

repris en note de bas de page numéro 3, page 2, la partie défenderesse a procédé à une motivation par 

référence », or, il ressort de la lecture de l’avis du 15 septembre 2020 qu’il ne comporte pas de note 

subpaginale numéro 3 en page 2.  

 

S’agissant des références à la base de données MedCoi dans ledit avis, en l’espèce, l’avis médical sur 

lequel se fonde le premier acte attaqué indique explicitement les extraits pertinents issus de la base de 

données Medcoi sur lesquels il se fonde de même que le médecin fonctionnaire en résume la teneur, 

contrairement à l’affaire mentionnée dans la requête. En l’espèce, concernant la disponibilité des 

médicaments et soins requis, le médecin conseil relève sur la base de sources objectives (base de 

donnés MedCoi) que les médicaments requis par l’état de santé du requérant sont disponibles au Togo, 

tout comme le suivi gastroentérologique et biologique.  

 

En outre, rien n’indique que les stocks de médicaments ne seraient pas suffisants. Le requérant se 

borne à des considérations générales, non étayées, à cet égard et reste en défaut de démontrer la 

commission d’une erreur manifeste d’appréciation. La partie défenderesse a donc bien tenu compte de 

la situation médicale personnelle du requérant et a pu légitiment conclure que le traitement est 

disponible dans le pays d’origine. 

 

Il s’ensuit que cette motivation est immédiatement compréhensible. Partant, il ne saurait être soutenu 

que la partie défenderesse n’a pas fourni au requérant une connaissance claire et suffisante des 

considérations de fait sur lesquelles repose la décision attaquée. 

 

S’agissant de l’argumentaire aux termes duquel la partie requérante allègue que le requérant « ne peut 

pas compter sur une hypothétique prise en charge familiale ou un travail chimérique dans son pays 

d’origine » et que celui-ci « sera confronté à des difficultés financières qui ne lui permettront pas d’avoir 

un suivi médical régulier ou de se faire soigner », le Conseil constate que les éléments invoqués par la 

partie requérante ne sont étayés d’aucune preuve concrète et relèvent dès lors de la simple allégation, 

ce qui ne saurait suffire à démontrer une violation des dispositions ou principes visés dans la requête. 

 

4.5. En ce qui concerne l’accessibilité des soins et suivis au pays d’origine, le fonctionnaire médecin a 

motivé son avis médical en relevant notamment que « Il existe, au Togo, trois principaux mécanismes 

de couverture du risque maladie: 1. Le mouvement mutualiste débuté dans les années 1990, selon un 

dénombrement effectué en 2012, enregistrait vingt-six (26) mutuelles de santé sur toute l'étendue du 

territoire togolais: 2. Le régime obligatoire d’assurance maladie: les prestations de ce régime sont 

gérées par l’Institut National d’Assurance Maladie (INAM) et sont effectives depuis le 1er mars 2012; 3. 

Les compagnies d’assurance privée. Pour les trois mécanismes, le mode d’adhésion est volontaire. Si le 

requérant ne dispose pas d’assez de moyens financiers, il pourra s'inscrire auprès d’une mutuelle de 

santé. Selon l’Inventaire des mutuelles de santé fait en 2016 par le Cadre National de Concertation de 

la Mutualité au Togo (CNCMUT), 35 mutuelles de santé ont été répertoriées au Togo et se classent en 

trois catégories: les mutuelles fonctionnelles (27 mutuelles), celles non fonctionnelles (6 mutuelles) et 

celles en gestation (2 mutuelles). Les 27 mutuelles fonctionnelles se répartissent sur le territoire national 

de la façon suivante: 6 mutuelles de santé dans la région des Savanes, 2 mutuelles dans la région de la 

Kara, 4 mutuelles dans la région Centrale, 1 mutuelle dans la région des Plateaux, 3 mutuelles dans la 

région Maritime et enfin 11 mutuelles en Lomé Commune ». 

 

Force est de constater que la partie requérante ne remet pas utilement en cause l’existence de 

mutuelles dont le requérant pourrait bénéficier afin de financer ses frais médicaux. En outre, la partie 

requérante ne précise pas pourquoi le requérant ne pourrait en bénéficier, et se borne à affirmer que 

« la partie défenderesse ne renseigne sur les modes d’accès aux mutuelles togolaises, les prestations 

fournies par celles-ci ni sur d’éventuelles périodes de stage auxquelles devraient se soumettre les 

nouveaux adhérents », sans autres développements. La partie requérante reste en défaut de démontrer 

que le requérant ne pourrait bénéficier de ces mutuelles et n’établit nullement la commission d’une 

erreur manifeste d’appréciation par la partie défenderesse. 
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4.6. Relevons que le fonctionnaire médecin a également estimé, s’agissant de l’accessibilité du suivi 

médical au pays d’origine, que «  le requérant est en âge de travailler. Celui-ci a déclaré, durant sa 

procédure de demande d’asile auprès des instances belges, avoir travaillé au Togo. Vu l’absence de 

contre-indication médicale, rien ne démontre qu'il ne pourrait avoir accès au marché de l'emploi dans 

son pays d'origine et financer ainsi ses soins médicaux », motif, qui n’a pas valablement été remis en 

cause par la partie requérante, et qui suffit à fonder l’évaluation du caractère accessible du suivi médical 

requis au pays d’origine. S’agissant des allégations de la partie requérante selon lesquelles le motif de 

la décision relatif à la capacité de travail du requérant « s’avère pour le moins stéréotypé et relève d’une 

appréciation subjective et n’est étayé par aucun document versé au dossier administratif », le Conseil 

constate que la partie requérante reste en défaut d’établir en quoi un tel motif « relève d’une 

appréciation subjective» et observe en outre, à la lecture du dossier administratif, que celui-ci ne 

contient aucun document de nature à renverser le constat indiquant que le requérant est en mesure de 

travailler. Les arguments du requérant ne permettent pas d’établir que la partie défenderesse aurait 

commis une erreur manifeste d’appréciation en estimant que le requérant pourrait avoir accès au 

marché de l'emploi dans son pays d'origine et financer ainsi ses soins médicaux. 

 

4.7. Quant aux articles produits par le requérant concernant l’hépatite B, dont, notamment, les articles  

«Le ministère de la santé part en guerre contre les hépatites B » publié le 23/11/2016, et « Lutte contre 

les maladies hépatiques au Togo : les ONG du pays s'activent » publié le 27/07/2018, le Conseil 

observe à la lecture du rapport médical établi par le fonctionnaire médecin, notamment en sa page 4 et 

sa note subpaginale n°3, que, contrairement à ce qu’affirme le requérant dans sa requête, celui-ci a pris 

en compte ces éléments tels qu’invoqués par le requérant dans sa demande d’autorisation de séjour et 

a motivé sa décision, en indiquant notamment que « cet élément a un caractère général et ne vise pas 

personnellement le requérant […]. En l’espèce, le requérant ne démontre pas que sa situation 

individuelle est comparable à la situation générale […] », motivation qui n’est pas valablement remise en 

cause par la partie requérante, en telle sorte qu’elle doit être tenue pour suffisante. En effet, 

l’argumentation de la partie requérante n’a en réalité d’autre but que d’amener le Conseil à substituer sa 

propre appréciation des éléments du dossier à celle de la partie défenderesse, ce qui excède 

manifestement ses compétences dans le cadre du contrôle de légalité qu’il exerce au contentieux de 

l’annulation. 

 

Quant au motif de l’avis du médecin fonctionnaire relatif à la prise en charge du VIH/SIDA, s’il est exact 

que le requérant n’a pas indiqué souffrir de cette pathologie de sorte que ce motif apparaît inadéquat, il 

ne saurait en être déduit, comme le fait péremptoirement la partie requérante, qu’ « il s’agit d’une erreur 

manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse ». Au contraire, la partie requérante ne 

démontre pas en quoi ce motif lui cause grief. 

 

La partie requérante reste  donc en défaut d’établir que la partie défenderesse n’aurait pas pris en 

compte tous les éléments apportés par elle à l’appui de sa demande, que la motivation du premier acte 

attaqué serait insuffisante ou inadéquate ou procéderait d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

4.8. Sur le deuxième moyen, s’agissant de la violation de l’article 3 de la CEDH, la Cour Européenne 

des droits de l’Homme a établi, de façon constante, que « [l]es non-nationaux qui sont sous le coup d’un 

arrêté d’expulsion ne peuvent en principe revendiquer un droit à rester sur le territoire d’un Etat 

contractant afin de continuer à bénéficier de l’assistance et des services médicaux, sociaux ou autres 

fournis par l’Etat qui expulse. Le fait qu’en cas d’expulsion de l’Etat contractant, le requérant connaîtrait 

une dégradation importante de sa situation, et notamment une réduction significative de son espérance 

de vie, n’est pas en soi suffisant pour emporter violation de l’article 3. La décision d’expulser un étranger 

atteint d’une maladie physique ou mentale grave vers un pays où les moyens de traiter cette maladie 

sont inférieurs à ceux disponibles dans l’Etat contractant est susceptible de soulever une question sous 

l’angle de l’article 3, mais seulement dans des cas très exceptionnels, lorsque les considérations 

humanitaires militant contre l’expulsion sont impérieuses », et que « [l]es progrès de la médecine et les 

différences socioéconomiques entre les pays font que le niveau de traitement disponible dans l’Etat 

contractant et celui existant dans le pays d’origine peuvent varier considérablement. Si la Cour, compte 

tenu de l’importance fondamentale que revêt l’article 3 dans le système de la Convention, doit continuer 

de se ménager une certaine souplesse afin d’empêcher l’expulsion dans des cas très exceptionnels, 

l’article 3 ne fait pas obligation à l’Etat contractant de pallier lesdites disparités en fournissant des soins 

de santé gratuits et illimités à tous les étrangers dépourvus du droit de demeurer sur son territoire. 
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Conclure le contraire ferait peser une charge trop lourde sur les Etats contractants » (Cour EDH, 27 mai 

2008, N. c. Royaume-Uni, §§42-45). L’arrêt Paposhvili c. Belgique (rendu en Grande chambre par la 

Cour EDH, le 13 décembre 2016) a clarifié et étendu l’enseignement de l’arrêt N. c. Royaume-Uni, 

précité, à d’autres « cas exceptionnels » afin de rendre les garanties prévues par la CEDH « concrètes 

et effectives » (§181) et en redéfinissant le seuil de gravité de l’article 3 de la CEDH.  

 

En l’espèce, la partie défenderesse a examiné l’état de santé du requérant et a conclu que les 

pathologies dont souffre celui-ci ne l’exposent pas à un risque de traitement inhumain ou dégradant dès 

lors que le traitement et le suivi requis sont disponibles au pays d’origine. Cette motivation n’est pas 

utilement contestée par la partie requérante, au vu de ce qui précède. Elle reste en défaut d’établir que 

le requérant se trouve dans un des cas exceptionnels visés. 

 

ll résulte de ce qui précède que la partie défenderesse n’a nullement violé les dispositions et principes 

invoqués aux moyens. 

 

4.9. Quant à l’ordre de quitter le territoire pris à l’égard du requérant, qui apparaît clairement comme 

l’accessoire de la première décision attaquée et qui constitue la seconde décision attaquée par le 

présent recours, le Conseil observe que la partie requérante n’expose ni ne développe aucun moyen 

pertinent à son encontre. 

 

Aussi, dès lors qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par la partie requérante à l’égard 

de la première décision attaquée et que, d’autre part, la motivation de la seconde décision attaquée 

n’est pas contestée en tant que telle, le Conseil n’aperçoit aucun motif susceptible de justifier qu’il 

puisse procéder à l’annulation de cette décision. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er. 

 

Le désistement d’instance est constaté pour ce qui concerne la requête enrôlée sous le n° X. 

 

Article 2. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée pour ce qui concerne la requête enrôlée sous le 

n° X. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente mai deux mille vingt-trois, par : 
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Mme M. BUISSERET, Présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. A. D. NYEMECK, Greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

A. D. NYEMECK M. BUISSERET 

 

 


